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				Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

				Plan général et plan analytique par chapitre
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				Chaque niveau de plan est interactif.

				Mots quid
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				Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous rendre à sa définition en fin de chapitre.

				Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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				Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.

				Rubrique Quiz
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				Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».

				Table des Quiz
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				Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.

				Index
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				Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu du paragraphe concerné.

			

		

			En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender correctement la mise en application de ces connaissances.

			• Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée en début de chapitre par un plan analytique.

			L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir ci-dessous la rubrique « Quid »).

			• Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux épreuves des travaux dirigés et des examens.

			– La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.

			– La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.

			– La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.

			– La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.

			– Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.

			– La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).

			• Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des compléments pédagogiques.

			– Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.

			– La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.

			• Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :

			– L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.

			– La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».

			– La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension, dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).

		

Table des matières

Principales abréviations

Introduction générale

Les caractéristiques et fondements 
du droit des successions
 et des libéralités


partie 1


Successions et libéralités en droit civil


titre 1


La dévolution successorale ab intestat



chapitre 1


Des conditions requises pour succéder ab intestat


section 1


L'existence de l'héritier


§1La conception de l'héritier avant le décès du de cujus



§2La survivance de l'héritier au de cujus



section 2


L'absence d'indignité successorale


§1Les causes de l'indignité successorale



§2Les conditions d'exercice de l'indignité successorale



§3Les effets de l'indignité successorale




Compléments pédagogiques



chapitre 2


La détermination des héritiers 
et de leur part hors la présence 
du conjoint successible


section 1


Les règles ordinaires de détermination 
des héritiers du sang


sous-section 1


La dévolution de la succession à la parenté 
en l'absence de conjoint survivant


§1La classification des héritiers en ordre et par degré



A. L'ordre successoral



B. Le degré



C. La distinction des quatre ordres d'héritiers



1. Le premier ordre : l'ordre des descendants



2. Le deuxième ordre : un ordre mixte composé d'ascendants 
et de collatéraux



3. Le troisième ordre : l'ordre des ascendants autres que les père 
et mère



4. Le quatrième ordre : l'ordre des collatéraux autres que les frères et sœurs et leurs descendants



§2La fente successorale



§3La représentation successorale



sous-section 2


La détermination des droits successoraux 
de la parenté dans les différents ordres d'héritiers


§1La primauté de l'ordre des descendants



A. La composition de l'ordre des descendants



B. Les modalités de dévolution de la succession dans l'ordre 
des descendants



§2Le recul de l'ordre des père, mère, frères et sœurs 
et leur descendance



A. La composition de l'ordre des ascendants et collatéraux privilégiés



B. Les modalités de dévolution de la succession dans l'ordre 
des ascendants privilégiés et collatéraux privilégiés



1. Le concours des ascendants privilégiés et des collatéraux privilégiés



2. Le concours des collatéraux privilégiés en présence du père 
ou de la mère seulement



3. Les droits des collatéraux privilégiés en l'absence de père et mère



4. Les droits des père et mère en l'absence de collatéraux privilégiés



§3La vocation résiduelle de l'ordre des ascendants autres que les père et mère



A. La composition de l'ordre des ascendants ordinaires



B. Les modalités de dévolution de la succession dans l'ordre des ascendants ordinaires



§4La déconsidération de l'ordre des collatéraux autres que les frères et sœurs et leur descendance



A. La composition de l'ordre des collatéraux ordinaires



B. Les modalités de dévolution de la succession 
dans l'ordre des collatéraux ordinaires



section 2


Les droits de l'État sur la succession



Compléments pédagogiques



chapitre 3


La vocation héréditaire légale du conjoint successible


section 1


Des droits successoraux de successible 
à part entière


§1La vocation du conjoint survivant en présence 
de descendants du défunt



A. Tous les enfants du défunt sont des enfants communs 
au couple



1. L'usufruit légal du conjoint successible



2. Le quart en pleine propriété du conjoint successible



a. Les modalités de calcul des droits du conjoint en pleine propriété



b. La substance réelle des droits du conjoint survivant



B. Tous les enfants du défunt ne sont pas des enfants communs au couple



§2La vocation successorale du conjoint survivant 
en présence des père et mère du défunt 
et en l'absence de descendant



§3La vocation successorale du conjoint survivant 
en l'absence de descendant et de père et mère, mais 
en présence de frères et sœurs ou leur descendance



§4La vocation successorale du conjoint survivant 
en présence d'autres membres de la parenté, 
ascendante ou collatérale



A. La vocation successorale du conjoint survivant 
en présence d'ascendants ordinaires



B. La vocation successorale du conjoint survivant 
en présence de collatéraux ordinaires



section 2


La nouvelle vocation réservataire du conjoint survivant en l'absence de tout descendant


section 3


La vocation au logement du conjoint survivant : le droit temporaire et le droit viager


§1Le droit temporaire au logement : un droit matrimonial



§2Le droit viager au logement : un droit successoral



A. L'existence et la nature du droit viager



B. Les modalités et les effets du droit viager



section 4


Le droit à pension alimentaire du conjoint survivant



Compléments pédagogiques



chapitre 4


Les successions anomales dérogatoires aux règles ordinaires de dévolution successorale


section 1


La succession anomale de l'enfant adopté simple décédé sans postérité, ni conjoint


§1La succession ordinaire



§2La succession anomale



section 2


La succession anomale dévolue aux frères 
et sœurs ou leur descendance


section 3


Le droit de retour légal des ascendants



Compléments pédagogiques


titre 2


Le pouvoir de la volonté en droit successoral


sous-titre 1


Les manifestations du pouvoir 
de la volonté : les libéralités



chapitre 5


Le droit commun des libéralités


section 1


Les conditions de validité des libéralités


§1Le consentement du disposant



§2Le contenu de la libéralité



§3La capacité du disposant et du bénéficiaire



A. Les incapacités absolues de disposer et de recevoir à titre gratuit



1. Les incapacités absolues de disposer à titre gratuit



2. Les incapacités absolues de recevoir à titre gratuit



B. Les incapacités relatives de recevoir à titre gratuit



section 2


Les charges et conditions des libéralités



Compléments pédagogiques



chapitre 6


Les donations et testaments


section 1


Les donations


§1Le formalisme des donations



§2Les conditions de fond des donations



§3La spécificité des donations entre époux



A. La différenciation historique des donations entre époux



1. Les donations entre époux par contrat de mariage



2. Les donations entre époux en cours d'union



B. La différenciation économique des donations entre époux



section 2


Les testaments


§1La forme des testaments



A. Le testament olographe



1. Rédigé de la main du testateur



2. Daté par le testateur



3. Signé par le testateur



4. Le contentieux du testament olographe



B. Le testament mystique



C. Le testament authentique



D. Le testament en la forme internationale



§2Le contenu des testaments




Compléments pédagogiques



chapitre 7


Les libéralités


section 1


Les libéralités-partages


§1Les donations-partages



§2Le testament-partage



section 2


Les libéralités graduelles et résiduelles


§1Les libéralités graduelles



§2Les libéralités résiduelles




Compléments pédagogiques


sous-titre 2


Les limites au pouvoir de la volonté



chapitre 8


La réserve héréditaire


section 1


La réserve : une fraction de la succession


section 2


La réserve est-elle encore d'ordre public ?


section 3


La réserve est-elle toujours collective ?





chapitre 9


Les héritiers réservataires et le montant de leur réserve


section 1


La détermination de la réserve 
et de la quotité disponible


§1La réserve et la quotité disponible « ordinaire »



A. La réserve et la quotité disponible « ordinaire » en présence de descendants



B. La réserve et la quotité disponible « ordinaire » en présence du conjoint réservataire



§2La réserve et la quotité disponible « spéciale entre époux »



section 2


Le concours des quotités disponibles « ordinaire » et « spéciale entre époux »


§1La question traditionnelle du concours des quotités disponibles



§2Le cumul de libéralités et de droits légaux du conjoint survivant issu de la loi du 3 décembre 2001 et réformé par la loi du 23 juin 2006




Compléments pédagogiques



chapitre 10


La sanction du non-respect de la réserve


section 1


Le calcul du dépassement de la quotité disponible


§1La masse de calcul de la réserve



§2L'imputation des libéralités



A. L'ordre d'imputation des libéralités



B. L'assiette d'imputation des libéralités



1. L'imputation de la libéralité consentie en avancement de part successorale



2. L'imputation de la libéralité consentie hors part successorale



section 2


La réduction des libéralités excédant 
la quotité disponible


§1La demande de réduction des libéralités excessives



§2La mise en œuvre de l'action en réduction



§3Les conséquences de la réduction des libéralités



section 3


La renonciation anticipée à l'action 
en réduction pour atteinte à sa réserve



Compléments pédagogiques


titre 3


La transmission de la succession


sous-titre 1


Les modalités de la transmission 
de la succession



chapitre 11


La transmission de la propriété 
des biens héréditaires


section 1


Le principe de la transmission de plein droit de la propriété des biens héréditaires 
dès le décès


section 2


L'action en pétition d'hérédité


section 3


La preuve non contentieuse de la qualité d'héritier





chapitre 12


La transmission de la possession 
de l'hérédité


section 1


La saisine des héritiers


section 2


L'absence de saisine de certains successeurs



Compléments pédagogiques


sous-titre 2


Le choix des héritiers et des légataires



chapitre 13


L'option successorale


section 1


La faculté d'opter


section 2


Les termes de l'option


§1L'acceptation pure et simple de la succession



A. Les formes de l'acceptation pure et simple



B. Les effets de l'acceptation pure et simple



§2La renonciation à succession



A. Les formes de la renonciation à succession



B. Les effets de la renonciation à succession



§3L'acceptation de la succession à concurrence 
de l'actif net



A. Les formes de l'acceptation de la succession à concurrence 
de l'actif net



B. Les effets de l'acceptation de la succession à concurrence 
de l'actif net



1. La séparation des patrimoines



2. L'apurement du passif



3. L'administration de la succession par l'héritier






chapitre 14


L'option des légataires et des institués contractuels


section 1


L'option des légataires universels ou à titre universel


section 2


L'option des légataires particuliers





chapitre 15


La vacance de la succession



Compléments pédagogiques


titre 4


La liquidation et le partage 
de la succession



chapitre 16


La liquidation de la succession


section 1


La liquidation du passif héréditaire


§1L'obligation au passif successoral



A. Les successeurs tenus du passif



B. L'étendue de l'engagement



§2La division des dettes : règle ordinaire de liquidation du passif héréditaire



§3La contribution au passif successoral



section 2


La détermination de la masse active successorale partageable


§1Le contenu de l'indivision successorale



§2La gestion de l'indivision successorale



A. L'indivision légale : un régime de droit commun pour l'indivision



B. L'indivision conventionnelle : un régime optionnel pour l'indivision



C. Le mandat à effet posthume : un mode alternatif de gestion des biens indivis



D. Le renouveau des pouvoirs de l'exécuteur testamentaire



§3Les règles communes à toutes les indivisions successorales



A. Les droits des indivisaires sur la masse successorale



1. L'usage et la jouissance des biens successoraux 
par les indivisaires



2. L'amélioration et la conservation des biens successoraux



3. Les indemnités dues lors de la détérioration des biens successoraux



4. Le sort des fruits et revenus des biens successoraux



5. La situation de l'indivisaire gérant



B. La fin de l'indivision successorale



1. Le principe de l'effacement rétroactif de l'indivision



2. Le compte d'indivision ou de liquidation



§4Le rapport des libéralités



A. Les débiteur et créancier du rapport



1. Le débiteur du rapport



2. Le créancier du rapport



B. La détermination des libéralités rapportables



1. Le principe de la soumission des donations au rapport



2. Les libéralités dispensées de rapport par la loi



3. Les libéralités dispensées de rapport par la volonté du disposant



C. Les modalités du rapport



D. L'indemnité de rapport




Compléments pédagogiques



chapitre 17


Le partage de la succession


section 1


Le droit au partage


section 2


Les formes du partage


§1Le partage amiable



§2Le partage judiciaire



section 3


Les effets du partage


§1L'effet déclaratif du partage



§2La garantie des lots



section 4


La sanction du partage


§1La nullité du partage



A. Les vices du consentement



B. L'omission d'héritier



§2La lésion dans le partage




Compléments pédagogiques


partie 2


Mutations à titre gratuit et partages 
en droit fiscal



chapitre 18


Introduction à la fiscalité des mutations à titre gratuit et des partages


section 1


Le principe de la légalité de l'impôt


section 2


Le caractère impératif des lois d'enregistrement


section 3


Le lien entre le droit civil et le droit de l'enregistrement



Compléments pédagogiques


titre 1


La fiscalité des mutations à titre gratuit


sous-titre 1


La fiscalité des mutations 
à cause de mort



chapitre 19


Les conditions d'exigibilité des droits 
de mutation par décès


section 1


Le fait générateur des droits de mutation par décès


section 2


L'existence d'une mutation imposable 
aux droits de mutation par décès


§1Le champ d'application des droits de mutation 
par décès



A. Les mutations assujetties aux droits de mutation par décès



1. Les successions



2. Les donations à cause de mort



3. Les libéralités entre vifs soumises aux droits de mutation 
par décès



B. Les mutations non assujetties aux droits de mutation 
par décès



C. Les mutations parfois assujetties aux droits de mutation par décès



1. Les biens recueillis en application d'une clause d'accroissement ou de tontine



2. Les biens recueillis par le conjoint survivant 
en vertu d'un avantage matrimonial



3. Les contrats d'assurance sur la vie



§2Les mutations exonérées des droits de mutation 
par décès



A. Les cas d'exonération fondés sur un critère rationae personae



1. Les cas d'exonération fondés sur la qualité du défunt



2. Les cas d'exonération fondés sur la qualité de l'ayant droit



B. Les cas d'exonération fondés sur un critère rationae materiae



1. Les exonérations destinées à faciliter la transmission 
des entreprises



a. Les conditions d'application de l'exonération



1. Les mutations portant sur des parts ou actions d'une société



2. Les mutations portant sur des biens affectés à l'exploitation d'une entreprise individuelle



b. La remise en cause du régime de faveur



2. Les exonérations en faveur de l'agriculture et de la forêt



a. Les mutations portant sur des bois et forêts et des parts de groupements forestiers



1. Les bois et forêts



2. Les parts de groupements forestiers



b. Les mutations portant sur des biens ruraux donnés par bail rural à long terme ou cessible en dehors du cadre familial et des parts de groupements fonciers agricoles



1. Les conditions de l'exonération



2. La portée de l'exonération



c. Les mutations portant sur des parts de groupements fonciers ruraux



3. Les exonérations en faveur du patrimoine culturel ou artistique




Compléments pédagogiques



chapitre 20


La détermination de l'assiette des droits de mutation par décès


section 1


La part nette successorale


§1Les correctifs fiscaux apportés au patrimoine successoral



A. Les correctifs fiscaux apportés à la consistance du patrimoine successoral



1. Les correctifs fiscaux apportés à la consistance de l'actif successoral



a. Le critère de territorialité



b. Les présomptions fiscales de propriété



1. La présomption de l'article 751 du Code général des impôts



2. Les autres présomptions fiscales de propriété



c. Les exonérations fondées sur la nature des biens transmis



2. Les correctifs fiscaux apportés à la consistance du passif successoral



a. La non-déductibilité de certaines dettes



b. La non-déductibilité des charges de succession



c. Le sort des dettes afférentes à des biens exonérés



d. Les déductions particulières au droit fiscal



B. Les correctifs fiscaux apportés à l'évaluation du patrimoine successoral



1. La date d'évaluation du patrimoine taxable



2. Les méthodes d'évaluation du patrimoine successoral



a. L'évaluation des meubles corporels



b. Les autres bases légales d'évaluation



§2Le procédé pratique de détermination de la part nette successorale de chaque ayant droit



A. La détermination de la part nette successorale 
en cas de partage pur et simple de la succession



B. La détermination de la part nette successorale 
en l'absence de partage pur et simple de la succession



1. Les règles générales



2. Les cas particuliers



a. La présence d'un conjoint survivant



b. La présence d'un légataire



c. L'ouverture d'une succession anomale



section 2


La fraction taxable des primes d'assurance en cas de vie


§1Les conditions d'application de l'article 757-B du Code général des impôts



§2La détermination de la fraction taxable des primes versées au titre d'un contrat d'assurance en cas de vie




Compléments pédagogiques



chapitre 21


La liquidation et le paiement des droits de mutation par décès


section 1


La liquidation des droits de mutation 
par décès


§1Le régime de droit commun



A. Les abattements



B. Le taux



C. Les réductions de droit



1. Les réductions pour charges de famille



2. Les réductions en faveur des mutilés de guerre



§2Les régimes spécifiques



A. La liquidation des droits de mutation par décès 
en cas de transmissions successives entre mêmes personnes



1. Le rapport des libéralités entre vifs



2. Le rappel fiscal des libéralités entre vifs



a. Le domaine d'application du rappel fiscal



b. Les conséquences du rappel fiscal



1. L’exposé des conséquences du rappel fiscal



2. La mise en œuvre du rappel fiscal 



B. La liquidation des droits de mutation par décès 
en cas de représentation successorale



C. La liquidation des droits de mutation par décès 
en cas de transmission à une personne 
ayant fait l'objet d'une adoption simple



D. La liquidation des droits de mutation par décès 
en cas d'exercice par le donataire à cause de mort 
ou le légataire de la faculté de cantonnement



section 2


Le paiement des droits de mutation 
par décès


§1Le débiteur des droits de mutation par décès



§2Les moyens de paiement



§3Le moment du paiement



A. La règle du paiement immédiat



B. Les exceptions à la règle du paiement immédiat



1. Les cas de paiement fractionné ou différé



2. Les dispositions communes aux différents cas de paiement fractionné ou différé




Compléments pédagogiques



chapitre 22


Les obligations des héritiers – Le contrôle de l'administration fiscale


section 1


La déclaration de succession


§1Les débiteurs de l'obligation de déposer une déclaration de succession



§2Les modalités de l'obligation de déposer une déclaration de succession



A. La forme de la déclaration de succession



B. Le contenu de la déclaration de succession



1. Les énonciations préliminaires



2. L'énumération et l'estimation détaillées du patrimoine successoral



3. L'affirmation de sincérité



C. Le dépôt de la déclaration de succession



1. Le service compétent



2. Le délai de souscription de la déclaration de succession



§3Les sanctions de l'obligation de déposer 
une déclaration de succession



A. Les sanctions de la tardiveté du dépôt de la déclaration 
de succession



B. Les sanctions de l'absence de dépôt d'une déclaration 
de succession



section 2


Le contrôle de l'administration fiscale


§1Les formes du contrôle de l'administration fiscale



A. Le contrôle de la déclaration de succession



B. La vérification de la déclaration de succession



§2La prescription du droit de reprise de l'administration fiscale



A. La prescription abrégée



B. La prescription de 6 ans



§3Les conséquences du contrôle de l'administration fiscale




Compléments pédagogiques


sous-titre 2


La fiscalité des libéralités entre vifs



chapitre 23


Le régime fiscal de droit commun des libéralités entre vifs


section 1


Les conditions d'exigibilité du droit 
de donation


§1L'existence d'une donation entre vifs



A. Un contrat



B. Une intention libérale



C. Un dépouillement irrévocable du donateur



§2L'existence d'une donation entre vifs soumise au droit de donation



A. Les donations entre vifs exclues du champ d'application 
du droit de donation



B. Les donations entre vifs exonérées du droit de donation



1. Les exonérations fondées sur la personne du donataire



2. Les exonérations fondées sur l'objet de la libéralité



a. Le champ et les conditions d’application de l’exonération



b. La portée des exonérations



c. La remise en cause de l’exonération



3. L'exonération des donations familiales de sommes d'argent



a. Les conditions d'application de l'exonération



b. La portée de l'exonération



section 2


L'assiette du droit de donation


§1La détermination de la valeur des biens donnés



A. La notion de valeur vénale



B. Les bases légales d'évaluation



§2Le principe de la non-déduction des dettes 
et des charges



section 3


La liquidation du droit de donation


§1Les abattements



§2Le taux



§3Les réductions de droit de donation



section 4


Les obligations des parties


§1L'enregistrement de l'acte de donation entre vifs



§2Le paiement du droit de donation



A. Le débiteur du droit de donation



B. Les modalités de paiement du droit de donation






chapitre 24


Les libéralités entre vifs soumises 
à un régime fiscal particulier


section 1


Le régime fiscal des dons manuels


§1L'exigibilité du droit de donation



§2L'assiette et la liquidation du droit de donation



section 2


Le régime fiscal des donations-partages


§1Les principes directeurs de taxation des donations-partages



A. La détermination des droits exigibles



B. La détermination de l'assiette du droit de donation



§2L'application des principes directeurs aux différentes formes de donations-partages



A. Le régime fiscal des donations-partages ordinaires



B. Le régime fiscal des donations-partages conjonctives



C. Le régime fiscal des donations-partages cumulatives



D. Le régime fiscal des donations-partages transgénérationnelles



section 3


Le régime fiscal des donations graduelles 
ou résiduelles



Compléments pédagogiques


titre 2


La fiscalité des partages et opérations assimilées



chapitre 25


Le régime fiscal des partages


section 1


Le régime fiscal des partages purs et simples


§1Les conditions d'exigibilité du droit de partage



A. Les trois conditions d'exigibilité du droit de partage



B. Les exonérations du droit de partage



§2La liquidation du droit de partage



section 2


Les partages avec soulte ou plus-value


§1Le régime dérogatoire des partages avec soulte 
ou plus-value d'indivisions d'origine conjugale 
ou successorale



A. Les conditions d'application du régime dérogatoire



1. L'origine des biens partagés



2. La qualité des copartageants



B. Le contenu du régime dérogatoire



§2Le régime de droit commun des partages avec soulte 
ou plus-value



A. Le droit de mutation à titre onéreux



B. Le droit de partage






chapitre 26


Le régime fiscal des licitations et cessions de droits successifs


section 1


Les licitations


section 2


Les cessions de droits successifs



Compléments pédagogiques

Bibliographie générale

Index alphabétique

Table des Quiz



Principales abréviations



	
AJ fam. 
	Actualité juridique famille



	al.
	alinéa



	art.
	article



	Ass. nat.
	Assemblée nationale



	BOI
	Bulletin officiel des impôts



	
Bull. civ. 
	Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation



	C. civ.
	Code civil



	Civ. 1re

	Arrêt de la Cour de cassation, 1re chambre civile



	Civ. 2e

	Arrêt de la Cour de cassation, 2e chambre civile



	C. assur.
	Code des assurances



	CASF
	Code de l'action sociale et des familles Dalloz



	CEDH
	Cour européenne des droits de l'homme



	CGI
	Code général des impôts



	CGPPP
	Code général de la propriété des personnes publiques



	ch. mixte
	Chambre mixte de la Cour de cassation



	Cons. const.
	Conseil constitutionnel



	Crim.
	Cour de cassation, chambre criminelle



	chron.
	chronique



	Com.
	Arrêt de la Cour de cassation, chambre commerciale



	comm.
	commentaires



	CPI
	Code de la propriété intellectuelle Dalloz



	D.
	Recueil Dalloz



	DA
	Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)



	DACS
	Direction des Affaires civiles et du Sceau



	DB
	Documentation de base de la Direction générale des impôts



	DC
	Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)



	Defrénois
	Répertoire du notariat Defrénois



	DH
	Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)



	DP
	Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)



	Dr. fam.
	Droit de la famille



	
Dr. et patr. 
	Droit et patrimoine



	éd.
	Édition



	GAJC
	Les grands arrêts de la jurisprudence civile



	Gaz. Pal.
	La Gazette du Palais



	Instr.
	Instruction



	IR
	Informations rapides (du recueil Dalloz)



	ISF
	Impôt sur la fortune



	JCP
	JurisClasseur périodique, édition Générale



	JCP N
	JurisClasseur périodique, édition Notariale



	JO
	Journal officiel de la République française



	JO Sénat
	Journal officiel, Sénat



	JOAN
	Journal officiel, Assemblée nationale



	JOAN Q
	Journal officiel, Assemblée nationale, Questions écrites



	JOAN CR
	Journal officiel, Assemblée nationale, Compte rendus des débats parlementaires et réponses écrites



	JOUE
	Journal officiel de l'Union européenne (depuis le 1er février 2003)



	Journ. not.
	Journal des notaires



	LGDJ
	Librairie générale de droit et de jurisprudence



	Loi TEPA
	Loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat



	LPA
	Les Petites Affiches



	LPF
	Livre des procédures fiscales



	PACS
	Pacte civil de solidarité



	réd.
	rédaction



	Rapp. Ass. nat.
	Rapport de l'Assemblée nationale



	Rép. min.
	Réponse ministérielle



	Req.
	Chambre des requêtes de la Cour de cassation



	Rev. fr. éco
	Revue française d'économie



	RSF
	Revue de science et de législation financière



	RD fisc.
	Revue de droit fiscal



	RFN
	Revue de fiscalité notariale



	RJF
	Revue de jurisprudence fiscale



	RJPF
	Revue juridique Personne et Famille



	RTD civ.
	Revue trimestrielle de droit civil



	S.
	Recueil Sirey



	SCI
	Société civile immobilière



	Soc.
	Arrêt de la Cour de cassation, chambre sociale



	v.
	Voir






Introduction générale
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Les successions ou les libéralités, constituent des modes de transmission de biens à titre gratuit. Cette transmission peut s'opérer aussi bien entre vifs, par le biais de donations qui sont des libéralités, qu'à cause de mort, c'est alors la succession, qui peut revêtir deux formes, légale ou testamentaire.

Le droit des successions associé à celui des libéralités constitue avec le droit des régimes matrimoniaux, une matière plus vaste qualifiée « droit patrimonial de la famille » qui se situe à la jonction du droit des biens, des obligations et de la famille. Le droit des successions au sens large, en ce qu'il intègre les libéralités, appréhende le patrimoine familial. Il apparaît dans le Code civil au Livre troisième. Le droit des successions en tant que tel et le droit des libéralités constituent les Titre I (C. civ., art. 720 à 892) et Titre II (C. civ., art. 893 à 1100) du livre 3, « Des différentes manières dont on acquiert la propriété ». Dans ce Livre troisième du Code civil, le droit des successions et des libéralités précède le droit des contrats.
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Le droit des successions engendre une « transmission universelle » du patrimoine du défunt à ses héritiers.


La finalité de la succession va consister à attribuer à chacun des héritiers ce qui lui est dû dans le patrimoine du défunt. Pour ce faire s'opérera la liquidation de la succession, après qu'aura été déterminée la dévolution de la succession, c'est-à-dire l'identification des héritiers, puis s'en suivra le partage successoral, après une période plus ou moins longue d'indivision entre les héritiers, s'ils sont plusieurs.

À l'occasion de la succession une déclaration fiscale de succession est en principe établie au regard de laquelle l'administration fiscale perçoit, le cas échéant, l'impôt successoral sous forme de droits d'enregistrement à titre gratuit.
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Le propos dans cet ouvrage est de donner au lecteur une vision d'ensemble de la succession, anticipée ou non, civile ou fiscale, afin que chacun puisse appréhender simplement et globalement le processus dévolutif du défunt à ses héritiers. Parce qu'il n'est pas possible d'établir une « déclaration de succession » en droit fiscal tant que la succession n'a pas fait l'objet d'une liquidation en droit civil, nous aborderons dans un premier temps le droit des successions sous l'angle du droit civil pour l'envisager ensuite sous l'angle du droit fiscal.
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La transmission à titre gratuit entre vifs, contrairement à la succession, a un caractère exceptionnel. Toute personne ne consent pas des libéralités de son vivant, soit qu'elle n'en ait pas la volonté ou la capacité, soit qu'elle n'en ait pas les moyens économiques.

Lorsqu'elle se réalise, la transmission à titre gratuit entre vifs, prend la forme d'une « donation  ». La donation suppose un accord de volonté entre le « donateur » d'une part, c'est-à-dire celui qui donne, et le « donataire  », d'autre part, c'est-à-dire celui qui reçoit. La donation prend la forme d'un contrat unilatéral soumis à des conditions particulières qui relèvent du droit des libéralités. Ce contrat ne peut porter que sur certains biens.

En droit français, la transmission universelle entre vifs à titre gratuit est impossible. Bien sûr, si une personne souhaite donner la totalité de ses biens, elle le peut. Néanmoins, une telle donation n'opère pas transmission universelle. Elle ne porte pas sur le passif. En soi, classiquement, en droit français, le patrimoine reste attaché à la personne sa vie durant.
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La transmission à cause de mort, en revanche, c'est-à-dire «  la succession », est le mode le plus fréquent des transmissions à titre gratuit. Il s'agit d'ailleurs du cas normal de transmission du patrimoine. À son décès, les biens et les droits de la personne défunte, mis à part ses « droits viagers » qui disparaissent en même temps qu'elle, sont transmis à ses successeurs.

La succession est une transmission universelle qui porte aussi bien sur l'actif que sur le passif.

Le droit français connaît deux sortes de succession.

La succession peut être légale c'est-à-dire prévue par la loi. Aujourd'hui encore, en vocabulaire savant, on qualifie la succession légale de « succession ab intestat  ».

La succession peut aussi, plus exceptionnellement, être « une succession testamentaire ». Elle est alors volontaire, décidée par le défunt lui-même. Lorsque les juristes, expriment la succession du défunt dont ils appréhendent la dévolution, ils traitent, selon une tradition savante, de la succession du « de cujus  ». Le de cujus est celui de la succession dont il s'agit. Cette appellation est l'abréviation de l'expression latine « is de cujus successionis agitur  ».

Ainsi, la succession peut relever de la loi, il s'agit de la succession légale (succession ab intestat) ou de la volonté exprimée par le défunt dans un testament, il s'agit de la succession testamentaire.
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La succession peut aussi relever de ces deux modes combinés de transmission, légal ou volontaire. Le de cujus peut avoir souhaité transmettre volontairement certains de ses biens et pas d'autres. Surtout, en présence de certains héritiers, les plus proches du défunt, la loi organise obligatoirement la transmission d'une quote-part de la succession à leur profit. Il s'agit de la « réserve héréditaire  » qui profite aux descendants du défunt et à leur défaut à son conjoint survivant.

Impossible entre vifs, la transmission universelle du patrimoine devient possible à cause de mort, elle devient même nécessaire. La disparition de la personne du défunt nécessite qu'une autre personne au moins recueille son patrimoine dans la mesure où sa personnalité juridique a disparu au moment du décès. En droit français, contrairement à d'autres systèmes juridiques, la transmission universelle successorale s'opère immédiatement, dès l'instant du décès. Le droit des successions n'est donc pas seulement le droit de la mort, du deuil, il est aussi un hymne à la vie qui continue. « Le mort saisi le vif son hoir le plus proche », précise un adage de l'ancien droit. Il y a continuité des morts aux vivants.
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Pour toute personne, la loi désigne ses successeurs à défaut de choix. Parfois même, ces successeurs légaux recevront une part économique de la succession contre la volonté exprimée par le défunt qui les aurait exhérédés, c'est le terme juridique pour déshérités. Il est des situations familiales dans la loi où ce n'est que dans une certaine mesure que le de cujus peut décider lui-même de la transmission de ses biens après sa mort au moyen d'un acte unilatéral, le « testament  ». Sont qualifiés « legs  » les dispositions du testament qui attribuent les biens du de cujus à leur(s) bénéficiaire(s), appelé(s) « légataire(s) ».
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Ainsi lorsque le droit français traite des libéralités, il désigne à la fois les donations qui relèvent de la transmission à titre gratuit entre vifs et les testaments qui relèvent des transmissions à cause de mort. On verra que les libéralités sont soumises à des règles de fond qui leur sont partiellement communes.

En particulier, le pouvoir de la volonté à l'égard des donations et des testaments peut être limité par la réserve héréditaire. Lorsqu'une personne a des héritiers proches, c'est-à-dire des descendants ou à leur défaut, un conjoint survivant (c'est-à-dire un époux auquel il est lié par un mariage), elle ne peut disposer par donation ou testament de manière certaine, sans risque de remise en cause de sa volonté, que d'une fraction de son patrimoine. On qualifie cette fraction de « quotité disponible  ». L'autre fraction de la succession, dévolue obligatoirement selon les règles successorales légales, constitue la réserve héréditaire.

En présence de descendant(s) du défunt ou à défaut d'un conjoint survivant, la succession se compose de deux masses, d'une part, la réserve héréditaire dévolue obligatoirement aux héritiers réservataires et, d'autre part, la quotité disponible qui reste à la disposition du de cujus et qui peut être transmise en dehors de tout choix légalement suggéré par la loi.

Si au décès du disposant, des libéralités, donations ou legs, viennent à porter atteinte à la réserve héréditaire, il convient de les réduire à la demande des héritiers réservataires. Le mécanisme est prévu par le Code civil. La réduction des libéralités qui dépassent la quotité disponible s'opère après le décès seulement, au moment de la liquidation et du partage de la succession, par la mise en œuvre d'une action en réduction pour atteinte à la réserve. Au moyen de l'action en réduction, les héritiers réservataires espèrent recevoir le montant de ce qui leur est dû au titre de leur réserve héréditaire.
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La réserve héréditaire relève traditionnellement de l'ordre public successoral. Depuis la loi du 23 juin 2006, qui a réformé en France le droit des successions et des libéralités en profondeur, la réserve héréditaire a subi de substantiels bouleversements qui ont affecté sa nature. Présentée classiquement comme le pilier de l'ordre public successoral, elle a été fragilisée. Définie à l'article 912 du Code civil, « la réserve héréditaire est la part des biens et droits successoraux dont la loi assure la dévolution libre de charge à certains héritiers dits réservataires, s'ils sont appelés à la succession et s'ils l'acceptent ». Cette définition classique de la réserve héréditaire est aujourd'hui inadaptée à la réalité successorale. Elle est d'ailleurs directement contredite par les dispositions protectrices des héritiers réservataires que sont les modalités de mise en œuvre de l'action en réduction des libéralités (C. civ., art. 924 s.). Aujourd'hui, en droit Français, mais le phénomène est commun dans d'autres droits européens, la réduction des libéralités portant atteinte à la réserve héréditaire n'est possible en principe qu'en valeur. Seule la valeur économique de la réserve est préservée par la loi au profit de l'héritier réservataire. Il ne reste quasiment rien de la réduction en nature, pourtant chère aux codificateurs.
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Dans le Code Napoléon, la réserve héréditaire, alors bien ancrée dans les principes du droit coutumier, était « pars hereditatis  ». Elle était une part de la succession. Au fil du temps, cette réalité s'est estompée. Depuis le 1er janvier 2007, date d'entrée en vigueur de la réforme du droit successoral, entreprise par l'importante loi no 2006-728 du 23 juin 2006, la réserve héréditaire n'est plus qu'un droit de créance pour l’héritier réservataire. Si le de cujus a disposé des biens qui la constituaient au moyen de libéralités, alors les héritiers réservataires ne pourront pas en obtenir la restitution mais seulement leur valeur, et à la condition d’agir dans les cinq ans du décès.

Au fil du temps, la réserve héréditaire s'est métamorphosée. En réalité, elle tient plus aujourd'hui de la « légitime » du droit romain que d'une véritable réserve (Ph. Lévy et A. Castaldo, Histoire du droit civil, 2e éd., Dalloz, coll. « Précis », no 965). Par cette évolution significative, le droit français s'est rapproché de la conception allemande de la réserve héréditaire.
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En réalité, l'esprit du droit successoral français a été substantiellement modifié par les réformes successives. Le droit français du XXIe siècle est bien loin du droit Napoléonien. Les deux dernières réformes du droit successoral, entreprises par les lois no 2001-1135 du 3 décembre 2001 et du 23 juin 2006 l'ont substantiellement altéré. Bâti en 1804 sur le roc de l'ordre public, le droit des successions laisse de plus en plus de place à l'autonomie de la volonté et aux arrangements de famille.

L'ordre public successoral s'est atténué au cours du XXIe siècle. Le pouvoir de la volonté est de plus en plus prégnant en droit successoral. Avec le temps, le droit des successions s'est contractualisé puis il s'est individualisé. La loi du 23 juin 2006 a même admis que la volonté du défunt se pérennise parfois par-delà sa mort, au moyen de techniques nouvelles, tel que le mandat à effet posthume (C. civ., art. 812 s.).

Comme le reste du droit de la famille, le droit successoral suit l'évolution de la société. Il intègre le relâchement des mœurs, la désagrégation de la famille élargie… Le droit des successions devient plus souple, plus « flexible » (Jean Carbonnier). En droit des successions, comme ailleurs, l'opinion publique recherche plus de liberté. Aussi, la loi de 2001 puis celle de 2006 ont-elles intégré ces données.

Pour autant, l'ordre public successoral n'a pas disparu, même si le recours fréquent au droit des assurances notamment, permet par un subtil jeu de siphons, de vider le bassin de la succession. Le contrat d'assurance-vie est devenu au fil du temps un instrument de contournement de la réserve héréditaire.
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Au XXIe siècle, le législateur, conscient des enjeux liés au vieillissement de la population et à la nouvelle structure des fortunes des couples, essentiellement d'acquêts, a modifié les bénéficiaires de sa protection absolue. Aujourd'hui, l'ordre public successoral glisse inexorablement vers une sorte de droit social successoral qui profite de plus en plus au conjoint survivant.

Longtemps absent, le conjoint survivant domine désormais tout le droit des successions, qu'il s'agisse du droit civil aussi bien que du droit fiscal. La tradition d'un droit successoral de lignage, d'une succession verticale et descendante a cédé le pas en 2001 à une vision plus horizontale de la succession dans laquelle le conjoint survivant a acquis une place de choix, celle de l'héritier élu. Qu'il soit ou non héritier réservataire, on constate les progrès significatifs qu'a fait le conjoint survivant dans l'ordre successoral actuel. Parce qu'il est simple et rapide de divorcer depuis la loi no 2004-439 du 26 mai 2004, même en dehors d'un accord du couple (deux ans suffisent), le conjoint survivant est entré au cœur de la protection héréditaire légale et conventionnelle, malgré quelques « ratés » de la loi du 23 juin 2006.
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La dimension romaine et germanique du droit contemporain des successions est significative de son évolution. Le droit successoral français a trouvé un point d'équilibre entre pouvoir de la volonté et solidarité familiale. De cet équilibre, pourrait émerger sur le fond un véritable droit européen des successions. Bien au-delà de la simple harmonisation des règles de conflit, l'analyse du droit comparé des successions permet de déceler une véritable évolution convergente des différents droits européens successoraux dont l'axe, un temps masqué par le compris révolutionnaire, demeurerait le droit romain.
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Sociologique, politique et économique, le droit des successions est aussi un droit particulièrement technique. Sa noblesse, qui fait appel à toutes les branches du droit, particulièrement aux dignes branches du droit des biens et des obligations, n'a d'égale que sa roturière technicité.

Le droit des successions est un droit qui demande un grand sens pratique, parfois très mathématique, tant dans son traitement civil que dans son traitement fiscal. Se pratiquent en la matière, les « mathématiques notariales ». Cet aspect du droit successoral, au cœur de la pratique notariale traditionnelle, effraie souvent les étudiants et de manière plus générale les juristes. Il s'agit en réalité de mathématiques très primaires, à la portée de chacun. Au plus, les connaissances mathématiques requises ne dépassent pas les petites classes du collègue, oscillant entre fractions d'une part, équations à une inconnue ou encore règle de trois (le fameux produit en croix), d'autre part.

Sans doute est-ce l'enracinement du droit des successions à la croisée des chemins des différentes matières du droit qui en fait la difficulté, ce qui explique l'enseignement du droit successoral dans les programmes des Facultés de droit, au second semestre de la quatrième année, en principe.

Pédagogiquement, on peut voir dans le droit successoral, la synthèse des matières enseignées au cours des sept premiers semestres de droit privé.
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Plan - Dans leur traitement, les successions légale et testamentaire posent les mêmes problèmes de transmission de biens, de liquidation et de partage. La liquidation successorale est une opération globale qui intègre les biens laissés par le défunt à son décès et les libéralités qu'il avait consenties antérieurement, c'est pourquoi nous ne traiterons pas de manière dissociée, le droit des successions dans une partie et le droit des libéralités dans une autre partie. Parce qu'il n'est pas de succession traitée fiscalement sans qu'une liquidation civile ait été préalablement opérée, la matière sera présentée en traitant dans un premier temps, assez long, la succession en droit civil (Première partie), puis dans un second temps, beaucoup plus court, la succession en droit fiscal (Deuxième partie). Le droit des libéralités irriguera les deux parties, dans la mise en œuvre du pouvoir de la volonté.






Les caractéristiques et fondements 
du droit des successions
 et des libéralités



L'existence du droit des successions peut se justifier par des arguments tous aussi légitimes que variés.
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Un fondement patrimonial et économique

Avant tout, cette transmission du patrimoine du défunt à ses héritiers est fondée sur le droit de propriété individuelle. La succession est un mode d'acquisition de la propriété par des ayants cause. Les héritiers acquièrent à cause de mort, à titre universel, les biens du défunt. Les héritiers désignés par le Code civil sont des ayants cause universels. En revanche les légataires désignés par le testament ne sont des ayants cause universels, qu'autant qu'ils sont des légataires universels ou à titre universel. Le légataire particulier, lui, n'est qu'un ayant cause particulier. Contrairement aux ayants cause universels qui ont vocation au tout et sont tenus au passif de la succession, le légataire particulier ne répond pas, en principe, du passif de la succession. Seuls les ayants cause universels du défunt sont tenus des dettes de la succession.

Ainsi la succession s'insère dans le cycle économique. Elle est porteuse d'ordre. Elle évite qu'au décès de la personne ses biens ne se trouvent sans maître et ses dettes sans débiteur. En droit français, les héritiers sont les continuateurs de la personne du défunt.
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Un fondement moral

Sur le plan moral, on peut considérer également que les devoirs d'un individu envers ses proches parents ou son conjoint survivant ne se limitent pas au temps de sa vie mais qu'ils se prolongent après sa mort. Ainsi, notamment, il reviendrait à chacun d'entretenir ses enfants mais également de leur transmettre son patrimoine pour leur faciliter l'existence. On pourrait penser qu'il serait injuste, sinon, que des enfants soient privés de ressources en cas de décès de leurs parents. Cette vision du fondement de la succession est classique, si ce n'est qu'en réalité cet argument n'est vraiment pertinent qu'en présence d'enfants héritiers mineurs ou jeunes majeurs, dépendants économiquement de leurs parents. Or, statistiquement, cet argument, et c'est une très bonne chose, est peu vigoureux lorsque l'on sait l'âge auquel on meurt aujourd'hui. Les orphelins du XXIe siècle, les descendants du défunt appelés à lui succéder en premier lieu, ont bien souvent une soixantaine d'années. C'est sans doute pourquoi la loi du 23 juin 2006, reprenant à son compte « L'offre de loi » du groupe de travail constitué par les personnalités du Doyen Jean Carbonnier, du professeur Pierre Catala, de Monsieur Jean-Bertrand de Saint Affrique et de Georges Morin a développé l'idée de transmission successorale anticipée transgénérationnelle, dans la mesure où l'allongement de la vie rendait les sauts de génération économiquement nécessaires (J. Carbonnier, P. Catala, J. B. de Saint Affrique, G. Morin, Des Libéralités, Une offre de loi, Defrénois, 2003, préf. J. Carbonnier qui a inspiré l'art. 1078-4 C. civ.).
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Un fondement alimentaire

En même temps, l'allongement de la vie a fragilisé le fondement alimentaire de la réserve héréditaire au profit des descendants et justifié pleinement la création d'un droit à réserve, bien que subsidiaire, au profit du conjoint survivant, la plupart du temps très âgé. La personne faible en droit successoral, n'est plus aujourd'hui l'enfant. Le faible, en droit successoral contemporain est souvent le conjoint survivant âgé. D'ailleurs, les notaires n'ont jamais aussi souvent conseillé à leurs clients qu'aujourd'hui, des changements de régimes matrimoniaux en vue de la mort de l'un des époux. Le choix de ces couples vieillissants et expérimentés se porte alors sur la communauté universelle avec clause d'attribution intégrale au survivant d'eux, même en présence d'enfant.

Mais alors, si l'héritier faible d'aujourd'hui est une personne âgée que l'on doit protéger, si le risque de dépendance est le risque majeur du vieillissement de nos contemporains, on a du mal à concevoir pourquoi les ascendants, lorsqu'ils sont héritiers, ont perdu leur droit à réserve au profit d'un droit de retour sui generis (C. civ., art. 738-2) qui pose tant de difficultés (v. ss 177 s.). Plus simplement, on aurait pu envisager au profit de tous les ascendants dans le besoin, une pension alimentaire prélevée sur l'hérédité. Le modèle existait.

Né de la loi du 3 décembre 2001, l'article 758 du Code civil aménage une telle vocation alimentaire successorale au profit des ascendants du défunt, autres que ses père et mère. Conçu en un temps où la vocation réservataire des père et mère primait celle du conjoint, l'article 758 du Code civil écarta légitimement les père et mère du droit à pension. La suppression de la réserve des père et mère par la loi du 23 juin 2006, aurait trouvé une simple et légitime compensation dans la création d'une vocation alimentaire successorale à leur profit. On regrettera que ce choix simple n'ait pas été celui du législateur en 2006.
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Une source de finances publiques

En droit successoral français, comme dans de nombreux autres systèmes juridiques, même les plus collectivistes, priorité est donnée par la loi à la famille et à la volonté du défunt. Ce n'est qu'en l'absence d'héritiers (en ligne descendante ou ascendante quel qu'en soit le degré, en l'absence de conjoint survivant ou de parent en ligne collatérale jusqu'au sixième degré inclus) et de volonté du défunt exprimée dans un testament, que les biens de la succession sont dévolus à l'État.

Jusqu'à la loi TEPA (Travail, Emploi, Pouvoir d'Achat) du 21 août 2007 cependant, l'État était rarement absent des successions. Il percevait souvent l'impôt sur les mutations à titre gratuit, dont le montant pouvait être très élevé, même lorsque la succession était dévolue en ligne directe, au profit des enfants ou d'un conjoint survivant. Progressif, l'impôt successoral s'élève en ligne directe de 5 % à 45 % du montant de l'actif successoral taxable.

En ligne directe, jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi TEPA, la part successorale exonérée de droits de succession n'était que de 50 000 euros par enfant et pour le conjoint survivant de 76 000 €. Un abattement global de 50 000 € était ensuite mis en œuvre au prorata des droits légaux de chacun.

Depuis la loi TEPA applicable aux successions ouvertes à partir du 22 août 2007, le conjoint survivant, auquel le droit fiscal assimile le partenaire survivant, est exonéré de droits de mutations à titre gratuit à cause de mort. Il ne paie plus aucun impôt successoral. Pour les descendants, s'était substitué à l'abattement personnel de 50 000 euros, un abattement de 150 000 €. Quant à l'abattement global, il avait été supprimé. La loi de finances rectificative de juillet 2012 a substantiellement réduit l'abattement des enfants à 100 000 € seulement.

Désormais, le montant de ces différents abattements est tel au regard de l'état de fortune moyen des Français qu'en ligne directe descendante, il est assez rare en pratique qu'une succession engendre des droits de mutation par décès. Les successions en ligne directe sont souvent exonérées. En fin de comptes, en dehors des situations exceptionnelles, seules les familles qui ne comptent qu'un enfant unique restent taxables en ligne directe à l'impôt successoral. Dans ces situations, le montant progressif de l'impôt peut être relativement élevé, ce qui, à notre sens, est peu équitable.
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Sur le plan théorique, l'impôt sur les mutations par décès a pu apparaître comme une contribution utile au nivellement des fortunes. Cependant, trop prégnant, il engendre l'évasion fiscale. Sur le plan économique, jusqu'en 2007, l'impôt successoral constituait une ressource appréciable d’alimentation des finances publiques. On pouvait voir en lui le premier impôt sur la fortune en France. Par un retour du balancier politique, la réforme fiscale de 2011 était à nouveau en ce sens.
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Un périmètre d'autonomie de la volonté

Il existe aujourd'hui encore, des limites importantes à la volonté du de cujus sur la dévolution de ses biens à son décès même si elles sont actuellement repoussées par le droit positif. Néanmoins, contrairement à certaines propositions, la loi du 23 juin 2006 n'a pas remis en cause les quotités réservataires au profit des descendants. En présence de 3 enfants et plus, la réserve héréditaire demeure très importante. Elle s'élève alors aux trois quarts de la succession. Pourtant, un illustre auteur (Pierre Catala) avait proposé lors de la préparation de la réforme de 2006 une réserve des 2/3 au maximum en présence de deux enfants et plus. Le choix était raisonnable.

On pourrait même aller plus loin et réduire, en l'absence d'enfant mineur, le montant de la réserve des descendants à la moitié au plus de la succession. Il en résulterait un véritable équilibre entre l'ordre public successoral pour moitié de la succession et la liberté testamentaire pour l'autre moitié.

Quoi qu'il en soit, l'évolution est en marche. Il est certain que la réserve héréditaire n'a pas fini d'évoluer. Apparue au profit du conjoint survivant en 2001, elle pourrait s'amoindrir au détriment de ses bénéficiaires historiques, les descendants, lorsqu'ils sont majeurs ou à tout le moins, indépendants économiquement.



 

22


L'heure n'est plus aujourd'hui aux biens de familles. Les fortunes sont désormais majoritairement des fortunes d'acquêts, si ce n’est pour les grandes fortunes qui restent souvent historiques. Le risque d'exhérédation de certains héritiers selon des critères de primogéniture ancestraux n'est plus vraiment à craindre. En revanche, le risque d'exhérédation selon des critères de sexe, en considération de certaines pratiques confessionnelles extrémistes n'est pas à exclure mais il serait cependant très marginal. Les Français, quelle que soit leur confession, sont très majoritairement attachés au principe constitutionnel de laïcité.

Quels que soient les risques de dérive engendrées par plus de liberté, on constate de lege lata que celui qui souhaite exhéréder l'un de ses descendants au-delà de la quotité disponible de sa succession a déjà à disposition un arsenal juridique substantiel, ne serait-ce que grâce au droit des assurances.

Confrontés aux revendications inégalitaires de certains parents, les professionnels du droit patrimonial de la famille ou de la gestion de fortune, maîtrisent depuis bien longtemps des méthodes d'ingénierie patrimoniale efficaces et souvent fiscalement attractives.
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Un ordre public régressif

Le plus souvent, les revendications inégalitaires du de cujus à l'égard de ses héritiers ne sont pas immorales. Pourquoi juger ce parent âgé, malade, abandonné moralement, qui ne reçoit que très rarement la visite de ses enfants et qui décide de les priver d'une part de leur vocation héréditaire légale ? Comment ne pas comprendre la préférence légitime de cet autre parent pour l'enfant qui a pris soin de sa personne au quotidien en l'accueillant à son foyer, tandis que ses autres enfants se désintéressaient de lui ?

Les pactes de famille issus de la loi du 23 juin 2006, répondent à ces revendications mais restent fondés sur l'accord de volonté. La réticence d'enfants ingrats ne permet pas de tels accords. Pourtant, en l'état du droit positif, on peut sans doute trouver choquant que l'enfant prévenant n'ait d'autre choix juridique que de revendiquer un appauvrissement personnel et un enrichissement sans cause de la succession pour justifier d'un déséquilibre à son profit au-delà de la quotité disponible. Reste à espérer que le droit successoral prospectif trouvera des solutions légales plus justes.

Une proposition de loi présentée à l'Assemblée nationale en 2008 sans être discutée, avançait une solution simple et novatrice en ce domaine. Elle suggérait l'introduction, après l'article 912 du Code civil définissant la réserve héréditaire, d'un article 912-1 ainsi rédigé : « La réserve héréditaire pourra être supprimée au profit de l'enfant qui a abandonné ses parents. ». Contre-révolutionnaire cette proposition de loi répondait efficacement aux dérives de l'individualisme consumériste de notre société contemporaine. Elle s'enracinait légitimement dans les fondements alimentaires de la réserve héréditaire et aurait parfaitement correspondu aux besoins que nous venons d'évoquer (proposition de L. no 760, Ass. nat. présentée par M. Didier Julia, le 27 mars 2008, « visant à garantir l'égalité entre les enfants au regard de la succession et à aménager la réserve héréditaire »). Elle n’a connu aucune suite.
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Entre individualisme et volontarisme

Le droit successoral français se rapproche d'un système individualiste et volontariste qui suit inexorablement la tendance des autres branches du droit, insufflée par l'évolution de la société et des rapports humains.
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Une très résiduelle prohibition des « pactes sur succession future »

L'interdiction classique des pactes sur succession future tend elle aussi à s'atténuer, pour ne pas dire à disparaître. La prohibition de ces conventions sur les successions non encore ouvertes, inspirées historiquement de considérations d'ordre public, n'est plus formulée en termes de principe strict par le droit des successions (C. civ., art. 722), elle ne l’est plus du tout par le droit commun des obligations depuis la réforme du droit des contrats mise en œuvre par l’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016, entrée en vigueur le 1er octobre 2016. Elle figurait auparavant à l’ancien article 1130, al. 2 du Code civil qui précisait depuis la réforme du droit successoral en 2006, qu'on ne peut « […] renoncer à une succession non ouverte, ni faire aucune stipulation sur une pareille succession, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit que dans les conditions prévues par la loi ».

Avec le temps, les dérogations à la prohibition sont devenues légions. De la classique « donation-partage » (partage anticipé de succession) admise dès le Code civil, à la renonciation anticipée à l'action en réduction pour atteinte à la réserve introduite en 2006, on se demande bien ce qu'il reste concrètement de la prohibition. Il n'empêche, qu'aujourd'hui encore, les pactes sur succession future ne sont admis qu'en prescription de la loi et selon les interprétations de la jurisprudence même s'ils ne figurent plus qu'un fragile rempart contre l'aliénation de la liberté.

Historiquement, la prohibition des pactes sur succession future n'était pas systématique. Le droit romain interdisait seulement les conventions sur la succession d'autrui pour éviter le pactum corvinium (pacte de corbeaux). Au Moyen Âge, on se méfiait du votum mortis (vœu de mort). À l'opposé, l'ancien droit coutumier, sous l'influence germanique, favorisait plutôt les aménagements conventionnels de la transmission successorale. Le Code Napoléon avait repris la prohibition des pactes sur succession future et l'avait généralisée. Le droit contemporain, bien que très assoupli, prohibe encore les conventions que pourrait faire le de cujus lui-même.
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En 1804, deux raisons principales ont été évoquées pour justifier la prohibition des pactes sur successions futures. D'abord, il s'est agi d'un souci d'égalité entre les enfants, c'est-à-dire (dans le contexte post-révolutionnaire) la crainte d'un retour aux pratiques nobiliaires contraires. Ensuite, a été mis en avant le souci de ne pas porter atteinte à la liberté testamentaire. On ne souhaitait pas que cette liberté fût annihilée trop vite, ce qui aurait été le cas si le de cujus avait traité irrévocablement du sort de sa succession au moyen d'un tel pacte.

À l'heure actuelle, aucun de ces deux arguments n'est plus véritablement décisif au soutien du maintien de la prohibition des pactes sur succession future. D'ailleurs, même sans texte général prohibant les pactes sur successions futures, les conventions immorales contraires aux bonnes mœurs et à l'ordre public, pourront très bien être annulées sur le fondement du principe général de l'article 6 du Code civil. De plus, les pactes sur successions futures ne créent pas forcément un votum mortis, c'est-à-dire un vœu appelant la mort. Bien souvent, ils ne font que déplacer le vœu de mort de la tête d'une personne vers celle d'une autre personne.
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En dehors du droit successoral proprement dit, le droit français admet de plus en plus d'opérations qui engendrent un tel sentiment mortifère, qu'il s'agisse, d'une vente moyennant rente viagère pratiquée en matière immobilière ou encore de l'assurance sur la vie sur l'existence desquelles, les auteurs et scénaristes ont bâti des histoires plus réalistes les unes que les autres (La meilleure illustration cinématographique qui soit de ce votum mortis est sans doute « Le viager » de Pierre Tchernia).
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En droit positif, la définition du pacte sur succession future, né de la loi et de la jurisprudence est purement technique. Elle a peu d'attaches avec la morale. Selon la Cour de cassation, le pacte sur succession future est défini comme un « pacte » (il peut s'agir de tout acte juridique, même unilatéral) portant « sur une succession non ouverte » (il s'agit de la succession d'une personne vivante) ayant pour objet de créer des droits éventuels ou d'y renoncer. Plus que la loi, c'est la jurisprudence, au moyen de l'arrêt Crémieux, rendu par la Cour de cassation le 11 janvier 1933 (Civ. 11 janv. 1933, GAJC, 12e éd., no 133-136 ; DP 1933. I. 10 note H. Capitant ; S. 1933. 1. 161, note F. Gény) qui donna une large portée à la prohibition. Elle y définissait le pacte sur succession future comme un pacte ayant pour objet d'attribuer un droit privatif sur tout ou partie d'une succession non ouverte. Dans cette définition, restée classique, malgré les assouplissements de la loi, on s'attache objectivement et uniquement à la notion de succession non ouverte. Avant la réforme du droit des contrats, la prohibition portait sur l'objet du pacte, pas sur sa cause (ses stipulations). Les motifs sont étrangers à la prohibition, ce qui permet de valider des conventions à la moralité douteuse et au contraire de prohiber des contrats bien peu risqués pour la moralité.
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La prohibition des pactes sur successions futures, bien que très assouplie, était devenue au fil du temps sans doute plus gênante qu'elle n'était utile. Elle faisait parfois obstacle à des conventions auxquelles on aurait pu souhaiter recourir. C'est pourquoi la pratique notariale s'est toujours efforcée d'en diminuer la prohibition, faisant, par exemple, la promotion de la clause commerciale dans les contrats de mariage jusqu'à ce qu'elle soit admise par le droit positif (avec la loi sur les régimes matrimoniaux du 13 juill. 1965), ou encore incitant le législateur, préalablement à la réforme du 23 juin 2006, à renouveler la matière des pactes de famille. À ce titre, la loi du 23 juin 2006, dans la suite de la loi du 3 décembre 2001 a, là encore, opéré un rapprochement du droit positif français et du droit positif allemand.
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À la croisée des évolutions

L'une des ambitions revendiquées de la loi du 23 juin 2006, a été d'appréhender l'évolution du patrimoine et de la famille pour aménager au mieux la transmission des successions contemporaines.

La France du XXIe siècle n'est plus une France rurale. Elle n'est plus peuplée d'agriculteurs comme en 1804 (en 2007, l'INSEE ne comptait plus que 3,4 % de la population. Depuis 2005 la baisse continue au rythme de 3 % par an (v. http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=T11F172). La richesse des familles s'est transformée, s'amenuisant en même temps qu'elle s'individualisait. La détention du foncier par les particuliers régresse au profit de fortunes mobilières plus volatiles.

Aujourd'hui, tout au plus, le Français est-il propriétaire immobilier de son logement. Depuis l'exode rural, l'épargne bancaire a supplanté l'attachement à la terre dans de nombreuses familles. Au cours des cinquante dernières années, le profil économique de la France s'est métamorphosé. Dans ce contexte, le carcan de l'ordre public successoral est devenu totalement inadapté. Dans la suite de l'évolution économique et démographique de la France contemporaine, le droit des successions ne pouvait plus négliger cette réalité du patrimoine des personnes physiques.
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En 2016, c'est l'entreprise qui domine les nouvelles fortunes. Elle en est la source principale. Aujourd'hui, l'apparition des richesses dépend avant toute autre chose de l'exploitation des biens. Elle dépend plus de la détention et de l’exploitation de l’outil de travail que de la détention du foncier. Les propriétés incorporelles et dématérialisées, facilement fuyantes et hautement périssables sont entrées au Panthéon de la fortune et de l'ambition. Le pouvoir et la reconnaissance ne sont plus dans l'appropriation de la terre mais dans la détention d'un portefeuille de valeurs mobilières plus ou moins bien sécurisé, dans la gestion d'une entreprise, sans parler de la détention du superflu (la grosse voiture, le home cinéma) ou, pour tout résumer, dans des valeurs clichées de notre société rêvant de strass et de paillettes. Le rêve de réussite ne passe plus par la propriété d'un beau domaine. Il est formaté par « les forces de vente » des écoles de commerce. Autres temps, autre droit !

C'est donc à ces nouvelles richesses, à cette nouvelle noblesse « des barons d'industrie », des chefs d'entreprises de PME surtout, que s'est adressée la loi du 23 juin 2006 réformant l'ensemble du droit successoral. Technique, pragmatique, dépouillée de grands principes philosophiques, elle a tenté d'embrasser les valeurs de son temps et dans l'ensemble, elle y a réussi.








Partie1


Successions et libéralités en droit civil
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Selon l'article 720 du Code civil, « les successions s'ouvrent par la mort, au dernier domicile du défunt ». Dans le silence du livre I du Code civil, la doctrine cite l'article 720 du Code civil pour formuler le principe selon lequel la fin de la personnalité juridique est fixée au moment de la mort. Certes, les successibles continuent la personne du défunt ; mais cette maxime successorale n'exprime une « survie de la personnalité » qu'au « prix d'une transfusion dans d'autres personnes » (en ce sens, J. Carbonnier, Droit civil, t. 1 : PUF, coll. « Quadrige », 2004, no 206).

Fondée ou présumée, la mort naturelle est la seule cause d'ouverture de la succession. Traiter de la mort de la personne exige de savoir où et quand elle est morte.
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Le lieu du décès n'est pas celui qui détermine le lieu d'ouverture de la succession. Comme le précise l'article 720 du Code civil, la succession s'ouvre au dernier domicile du défunt. L'application de cette règle suppose que soit déterminé le dernier domicile du défunt. S'il y a difficulté, la solution relève, non pas du droit des successions, mais du droit des personnes, où la réglementation du domicile trouve sa place. On rappellera ici simplement que le critère du domicile n'est pas seulement matériel (lieu de résidence effective) mais aussi intentionnel. L'intention du de cujus d'avoir concentré en un lieu unique l'établissement de ses principaux intérêts doit avoir été effective ; à cet égard, les juges disposent, en cas de contrariété des faits, d'un pouvoir souverain d'appréciation.

Ce lieu détermine le tribunal compétent en matière de contentieux successoral. De plus, diverses dispositions se réfèrent au greffe du tribunal de grande instance du lieu d'ouverture de la succession pour l'accomplissement d'actes successoraux particulièrement importants : la renonciation à succession (C. civ., art. 804, al. 2), l'acceptation de la succession à concurrence de l'actif net (C. civ., art. 788, al. 1er), le dépôt du double du testament olographe ou mystique (C. civ., art. 1007, al. 2).

Il détermine aussi les règles applicables en matière de droit international privé. Pour quelque temps encore, en droit international privé français, la loi du dernier domicile du défunt régit sa succession mobilière tandis que la loi du lieu de situation de l'immeuble (lex rei sitae), régit la succession immobilière. La France avait choisi un système scissionniste pour déterminer la loi applicable à la succession. Cette règle constitue un important tempérament à la règle de l'unité de la succession (v. à ce sujet : M. J. Héron, « Le morcellement des successions internationales », thèse, Economica, 1985). Ce système a disparu avec la mise en place du règlement communautaire visant à simplifier le règlement des successions internationales adopté le 8 juin 2012 et entré en vigueur le 17 août 2015.

L'élaboration d'instruments européens en droit patrimonial de la famille est devenue un objectif majeur pour les institutions européennes. Cette préoccupation s'inscrit dans le cadre du processus de création d'un « espace de liberté, de sécurité et de justice » destiné à faciliter la libre circulation des personnes en Europe. Répondant aux vœux du Conseil européen tenu à Tampere en octobre 1999, le Conseil et la Commission ont adopté un « Programme de mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale » (JOCE, 15 janv. 2001, C. 12) qui prévoyait notamment que des instruments juridiques devraient être élaborés en matière de dissolution des régimes matrimoniaux, de conséquences patrimoniales de la séparation des couples non mariés et de successions. C'est dans cette perspective que la Commission européenne avait adopté, le 1er mars 2005, un Livre vert sur les successions et les testaments. Suite à la publication du règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et l'acceptation et l'exécution des actes authentiques en matière de succession et la création d'un certificat successoral européen, les États disposent de trois ans pour aligner leur droit national en la matière. Cette nouvelle réglementation permet de simplifier et d'accélérer le déroulement des successions internationales (de l'ordre de 450 000 par an en Europe) pour en réduire le coût. Le règlement du 4 juillet 2012 régit tous les aspects de DIP en matière de successions transfrontalières. Enfin, l'ensemble de la succession internationale est régie par une seule loi applicable et, en principe, une seule autorité compétente pour connaître des litiges.

Le règlement permet également aux citoyens d'organiser à l'avance leur succession et de faire le choix de la loi en vertu de laquelle leurs successions seront réglées, ce qui est pour ainsi dire « révolutionnaire ». Il s'agit du critère de la résidence habituelle du défunt, comme le préconisait le « livre vert » (« Successions : proposition de règlement communautaire, (première présentation) » par Mariel Revillard, Defrénois 2010. 3905. 176 s.).

Les citoyens résidant à l'étranger peuvent cependant faire le choix de soumettre l'intégralité de leur succession à la loi de leur nationalité. L'ensemble des biens de la succession est ainsi régi par une seule et même loi, ce qui réduit le risque de décisions contradictoires d'un État membre à l'autre. De même, pour éviter les contradictions, une seule autorité est compétente pour régler la succession, celle de la résidence habituelle. Elle peut cependant renvoyer à celle de l'État de la nationalité, si cette dernière est mieux placée pour en connaître. Enfin les décisions et actes authentiques pris en matière successorale font l'objet d'une reconnaissance mutuelle pleine et entière.
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Afin de déterminer la date d'ouverture de la succession du de cujus, on se réfère au moment de la mort du défunt. La fixation de la date d'ouverture des successions est primordiale dans un système successoral « instantanéiste » comme celui du droit français où la dévolution et la transmission du patrimoine du défunt à ses successeurs s'opèrent en un instant (H. Petitjean, « Fondements et mécanisme de la transmission successorale en droit français et en droit anglais », LGDJ, 1959, coll. Bibliothèque de droit privé, t. XII). La mort est un fait juridique ; la nature et l'importance des effets que la loi attache à ce fait, oblige à un constat formel et officiel de la mort d'une personne : par un acte de décès ou, exceptionnellement, par un jugement déclaratif de décès. Sous couvert de l'une de ces formalités, la succession s'ouvre au moment même du décès.

Cette date figure dans l'acte de décès établit par l'officier d'état civil. L'acte de décès est une variété d'acte de l'état civil, réglementé de manière générale par les articles 78 à 87 du Code civil. Selon l'article 78 du Code civil « l'acte de décès sera dressé par l'officier d'état civil de la commune où le décès a eu lieu, sur la déclaration d'un parent du défunt ou sur celle d'une personne possédant sur son état civil les renseignements les plus exacts et les plus complets qu'il sera possible ». Les renseignements requis pour son établissement sont listés dans l'article 79 du Code civil. Il s'agit notamment de l'heure, du jour et du lieu du décès.

Acte authentique établi par un officier public, l'acte de décès ne fait foi que jusqu'à preuve du contraire, dans la mesure où les renseignements qu'il comprend ne sont pas fournis par l’officier public mais sont établis sur les informations données par un tiers.
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La mort est un fait qui engendre un problème de preuve. Le droit des successions se fonde naturellement sur le droit des personnes qui définit le moment où se situe la mort et par suite, l'ouverture de la succession et qui, en outre, organise les modalités de son constat. En effet, la question de la mort pose la question du moment auquel elle est intervenue, celle de savoir quand une personne doit être considérée comme étant décédée. Médicalement, l'article R. 1232-1 du Code de la santé publique dispose que si une personne présente un arrêt cardiaque et respiratoire persistant, le constat de la mort ne peut être établi que si trois critères cliniques sont simultanément présents : l'absence totale de conscience et d'activité motrice spontanée, l'abolition de tous les réflexes du tronc cérébral ainsi que l'absence totale de ventilation spontanée. C'est à ces conditions seulement que les prélèvements d'organes sur personne décédée peuvent être opérés.
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Afin que l'officier d'état civil établisse un acte de décès, la loi exige la présence d'un corps, d'une dépouille mortelle. Parfois il n'y en a pas. Il existe alors une incertitude sur l'existence du décès. Cette incertitude est présente dans les situations de disparition et d'absence (sur la disparition et l'absence v. M. Douchy-Oudot, Droit civil. 1re année, Introduction personnes famille, 6e éd., Dalloz, coll. « Hypercours », no 243).
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En cas de disparition de la personne, il y a une forte probabilité de décès. Le décès peut même être évident mais la difficulté tient à ce que le cadavre n'a pas été retrouvé. La personne a disparu « dans des circonstances de nature à mettre sa vie en danger ». (C. civ., art. 88). Tel est le cas, par exemple du marin disparu en mer dont on a retrouvé l'épave du bateau sur lequel il avait embarqué mais pas son cadavre. En cas de disparition, la mort présumée de la personne est établie par jugement. Le décès est judiciairement déclaré. Le jugement déclaratif de décès tient alors lieu d'acte de décès. Il est opposable aux tiers en tant que tel.
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L'absence, contrairement à la disparition, n'est pas inscrite dans le Code civil dans le chapitre consacré aux « actes de décès » du Titre II « des actes de l'état civil », du Livre I « des personnes ». Elle relève d'un Titre IV « des absents ». L'absence relève d'un long processus d'attente. L'absent est celui qui a cessé de paraître à son domicile et dont on est sans nouvelle. Il peut être cet homme bien tranquille qui le soir venu est sorti pour aller acheter des cigarettes et qui n'est jamais rentré chez lui. Est-il mort ou vivant, on doute. D'un moment à l'autre, on ne l'a plus revu. Le processus juridique mis en place dans l'absence est très différent de celui de la disparition.

Dans le doute de l'absence, la succession ne peut s'ouvrir immédiatement.

Dans un premier temps du droit de l'absence, la primauté est donnée à la vie. Le droit des successions ignore la situation de l'absent présumé qui doit être traité comme une personne vivante. À titre d'exemple, l'organisme désigné pour représenter la personne présumée absente doit continuer à percevoir les arrérages de sa pension de retraite (v. Soc. 18 juill. 1997, Bull. civ. V, no 287 ; RTD civ. 1998. 339, obs. J. Hauser, à propos de la perception d'une pension de reversion).

Ce n'est qu'après une longue période de présomption de vie (la « présomption d'absence ») que l'absence est « déclarée », faisant alors présumer le décès. Ce n'est que lorsqu'un délai de dix ans s'est écoulé depuis la date de la constatation de la présomption d'absence par le juge des tutelles ou qu'à défaut de jugement établissant la présomption d'absence, que la personne a cessé « de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence, sans que l'on en ait eu de nouvelles depuis plus de vingt ans » (C. civ., art. 122) que sa succession s'ouvre.
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Le processus de l'absence est long ; il est fondé sur le doute et l'attente d'un éventuel retour mais une fois transcrit à l'état civil, le jugement déclaratif d'absence produit les mêmes effets que l'acte de décès. La succession de l'absent s'ouvre à la date de la transcription du jugement déclaratif sur les registres des décès du lieu du domicile de l'absent ou de sa dernière résidence (C. civ., art. 127, al. 2, 128).

Toutefois, deux événements peuvent remettre en cause ce jugement. Le retour de l'absent au même titre que la preuve qu'il fut en vie après le jugement déclaratif d'absence, doivent entraîner une annulation du jugement déclaratif d'absence (C. civ., art. 129, al. 1er). Par voie de conséquence, la succession de l'absent est censée ne s'être jamais ouverte. En outre, comme l'exige l'article 130 du Code civil, « L'absent dont l'existence est judiciairement constatée recouvre ses biens et ceux qu'il aurait dû recueillir pendant son absence dans l'état où ils se trouvent, le prix de ceux qui auraient été aliénés ou les biens acquis en emploi des capitaux ou des revenus échus à son profit ».
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Empruntes de doute, l'absence et la disparition ont en commun l'éventualité d'une réapparition de la personne. À son retour, qui n'est jamais exclu par la loi, l'absent comme le disparu, pourra recouvrer ses biens dans l'état où ils se trouveront au jour de leur restitution (C. civ., art. 130).
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Plan - En droit successoral, la détermination de la date (jour et heure) du décès est capitale pour le traitement de la succession. C'est à cette date que s'établit la « dévolution successorale » (titre 1).

Pour hériter, non seulement il faut faire partie de la liste hiérarchisée des héritiers établie par la loi, mais il faut en plus exister juridiquement. C'est à la date du décès, que l'on détermine également la consistance de la masse successorale transmise (titre 3), qu'il s'agisse des biens existants dans le patrimoine du défunt au jour de son décès ou de ceux dont il avait déjà disposé à titre gratuit par la mise en œuvre de sa volonté (titre 2), afin de procéder à la liquidation de la succession (titre 4).
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Le droit des successions et des libéralités est un droit en perpétuelle évolution.

Sintéressant & la question de la transmission 4 fitre gratuit du patrimoine, entre vifs ou & cause
de mort, il est au carrefour de plusieurs disciplines juridiques (droit des personnes et de la famille,
droit des obligations et des biens), en prise directe avec les évolutions sociétales et les grands
débats de société.

Cest ainsi un doit profondément rénové par les lois du 3 décembre 2001 et 23 jtin 2006
qui est présenté au lecteur, étudiant ou praticien, intégrant les débats et interogations liées aux
nouveautés issues de ces deux textes et resituant la matiére dans son contexte international,
historique et sociologique. Sont pris en compte &galement ‘Ordonnance du 15 octobre 2015
portant simplification et modermisation du droit de la famille, la loi du 16 février 2015 relative
3 la modemisation et & la simplification du doft la loi du 28 décembre 2015 sur 'adaptation
de la société au vieillissement, ainsi que [Ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit
des contrats.

Conformément & lespit de la collection des Hypercours, cet ouviage siaccompagne doutis
pédagogiques nombreux et variés : schémas de dévolution successorale, fableaux de synthese,
méthodologie des liquidations successorales, efc.

Louvrage consacre également dimportants développements & la fiscalité des libéralités et
des successions. lllustrés de nombreux exemples chiffiés, ces deriers permettent de comprendre.
les enjeux de ['anticipation successorale, et ['articulation indispensable entre la liquidation civile
de la succession et celle des droits de succession. lls sont & jour des lois de finances jusqu’a
septembre 2016.
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